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Vu le décret du 5 juillet 1928 modifiant le décret du 22 
avril ~928 lixant la hiér~rcbie et les traitements du person­
nel d.es ports et rades dans les colonies autres que l'Indo­
chine i 

ARRÊTE: 

ARTICl.E Utl1QU1I. - Est promulgué duns le te~rHojre du 
Togo placé sous le mandat de la France le décretdu 5 juillet 
1928 modifiant celui du 22 avril 1928 fixant la hiérarchie 
et les traitements du personnel des ports et rades dans les 
colonies autres que rlndochine. 

Lomé, le 20 août 1928, 

L. PÈTRE 

Tr.i~m,nll du p",..n,1 de, porll ,t rad.. daa ,oloni". 

LB PaÉSIDENT DB LA RÉPUfiLIQUB FRANÇA1SB, 

Sor le rapport dù ministre des co'onies; 
Vu ravis conforme du président du conseil, ministre des 

finances; . 
Vu le sénatus- consulté du 2 mai '18M ; 
Vu l'article I2"1 B de la loi de Iinancesdu 13 juillet 1911; 

Vu le décret du 22 avril -1928 fixant la hiérarchie eL les' 
traitements du personnel des portsetrarJesdans les colonies 
autres que PIndochine; 

DÉCRÈ1'E: 

ARTlcr•• l'RBl''ER. - L'article i"" du décret du 22 avril f928 
visé ci-dessus est modifie ainsi qu'il suit: 

Sous-lieutenant de port: 

1u classe 12.500 francs 
2"'~ classe 11.000 
3l!!!. olasse 9.500 
4m • classe 8.000 

ART. 2. - Les améliorations de traitement résultant de 
l'application du présent décret auront leur ellet à partir du 
f" janvier 1928. 

Sont abrogées. à compter de ln. même date, toutes les 
dispositions antérieures contraires à celles du présentdécret. 

ART. 3. - Le ministr~ des colonies est chargé de l'exécu­
tion du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel 
de la Républiq!'e Française. 

Fait à Paris, le 5 juillet 1928. 

GASTON DOUMERGUE. 

Par le Président de la Répuolique: 
lA! AlinislJ'f,! des C()/ollies, 

Léon PBRRlBR. 

ARRÊT!J: il'· J.731'''QnllIlgllanf'le déc,"! du 5 Juillet /928 
modifiant le décret du 26' mars 1.928 (i.l:ant les traitements 

. du. cadre général des travaux pubt.ics des colQJlielJ autres 
'lue rlndoclâruJ, la l1fa1,tinique. la Guadeloupe el la 

" RéunioH.. 

LB COlllllS8AUHs DB I.A RÉPUBLIQUE FkANÇAISE AU TOGO p. 1., 

C'lEVAJ.IBR DB J.A LÉGION O'HON!ŒUR, 

. Vu le ,lécret du 23 mars 1921 déterminant les aUributionl' 
"t les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 5 juillet 1928 modifiant le décret du 26 
mars 1928 fixant les traitements du cadre général de. 
travaux publics des colonies autres que l'Indochine, la 
Martinique, la Guadeloupe et la Réunion; 

ARRtlTE: 

ARTICl.• U'IQUS. Est promulgué dans le territoire du 
Togo placé sous le mandat de la France le décretdu 5 juillet 
'i928 modifiant celui du 26 mars 1928 fixant les traitements 
du cadre général des travaux publics des eolonies au!.res 
que l'Indochine, la Mar!inique, la Guadeloupe et la Réunion. 

Lomé, le 20 août 1928. 

L. PÊTRE, 

rrail,manls du cadre gêniral des Ir.YauX publi" des colonies. 

LB P,R~SIDENT DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISB, 

Sur le rapport du ministre des colonies; 
Vu l'avis conforme du président du conseil, ministre des 

finances; 

Vu l'article f8 du sénatus-consulte du 3 lLai 1854 ; 
1!' 

Vu l'article 12"1 B de la loi de finances du 13 juillet 1911 ; 
Vu le décret du 26 mars 1928 portant lixation des traite­

ments du cadre général des travaux publics des colonies 
autres que l'Indochine, la ;\Iartiniqne, la Guadeloupe et la 
Réunion; 

DÉCRÈTE: 

ARTlel.• PR.M1RR. - L'article :2 du décret du 26 murs 1-928 
visé ci-dessus est modifiê ainsi qu'il 8tH: 

Commis: 

1 fe classe 12.300 Irancs. 
2m closse 11.200• 

3"''' classe IO.100 
4"''' classe 9.000 

ART. 2. - Les améliorations de traitement résultant de 
rapplication du présent décret auront leur effet à. partir du 
1"' junvier 'j928. 

Sont abrogées, il compter de la même date, toutes dis­
" positions antérieures contraires à ceHes du présent dé.cret. 

ART. 3. - Le ministre {les colonies est chargé de l'exécu­
tion du 'présent décret, qui sera publié au Jonrnal ornciel 
de la Répuolique Française. 

Fait à Pil!'is, le B juillet 1928. 
GASTO« DOUMERGUE. 

• Par le Président de la République: 
Le mi/i't'slre des colonies. 

Léon PlffiRIBR. 

ARR/~'TÉ LV" J.,f)O promulguant au Togo le rlderel du /Ojuil­
let /928 porlant ouver/'w'e d'un crédit supplémentaire au 
hudget Local du, Ta,go et l'J'èlèmunel1t sur la caisse de ~'éser~ 
ve du 'l'et't,itoil'~. 

liB COliMISSAIRR DB LA RÉPUBLIQUE FIi.ANÇA1SB AU TOGO p. lot 

CnnVALIBR OB LA l..':ÉGUll( O'HONNBUR, 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminantlesaltribulions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
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ARRÊTE: 

ARTICL. U"QUR. Est promulgué le décret du tO juillet 
1928 portant ouverture d'un crédit supplémentaire au bud­
8et local du Togo et prélèvement sur la caisse de réserve 
du territoire. 

Lomé, le 3i aoat 1928, 

L. 	 PÊTRE. 

L.B 	 PRÉSIDBNT DB l.A RÉPUBLIQUB FItANCAISB, 

Sur le rapport du ministre fies colonies; 

Vu le décret du 23 mars 1921, détermin.ntles attributions 
du Commissaire de la République au Togo modifié par te 
décret du il1 lévrier 192B; 

Vu le mandat sur lé Togo, confirmé il la France par le 
Conseil de la Suciété des Nations, en exécution des nrticles 
22 et H9 du traité de Versailles en date du 28 juin 1919; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies; 

Vu le décret du 3'1 décembre t927i portant approbation 
du budget du Togo, exercice 1928; 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PR."'RR. - Est approuvé l'arrêté du 30 avril 1928 
du Commissaire de la République au Togo portant ouvertu­
re, au chapitre 20 du budilet local du Togo, exercice 1928, 
d'un crédit supplémentaire de 2 millions de [rancs. 

ART...,2, - Il sera lait lace à l'ouverture de ce crédit sup­
plémentaire au moyen d'un prélèvement correspondant sur 
la caisse de réserve du territoire. 

ART. 3, - Le ministre des colonies est chargé de l'exécu­
tion du présent décret. 

Fait à Paris. le 10 juillel1928. 

GASTON DOUMERGUE, 

Par lePrésident de la République, 

Le ;t{inistre des colonies, 

Léon PERRIER. 

À RRiJ:1'È N' 212 pOl'taTtt ouverture d'un crédit supplémen­
taire de deux millions au Budget local. ezercice f928. 

LB COMMISSAJRB DB 1..1 RSPUBLIQUB FRANÇAISE,AU TOGO l'. J. 

CHEVALIBR DB LA LâmON n"HONNBUR. 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
elles pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 30 déce.mbre 19111 sur le ré@ime financier 
des colonies t notamment en sou article 266; 

Vu le décret du 7 mars 1928 portant augmentalion de la 
valeur du londs de roulement pour approvisionnements 
généraux du service des voies de pénétration et du wharl;

• 	 Vu le décret du 31 décembre 1927 portant approbation 
dea budgets du Togo (exercice 1928); 

ARRÊTE: 

ARTICLE PREMIRR, - Il est ouvert au chapitre 20 «Dépenses 
extraordinaires» du Dud~et local du Togo exercice ·1928 un 
article 3 (nouveau) «Avance an Service du Chemin de Fer et 
({ du wharf pour permettre l'augmentation de la valeur du 
i( ronds de roulement affecté Il ses approvisionnements géné­
« raux» doté d'un .~rét1it supplémentaire de deux mil­
livllS", 

ART. 2. - Il sera pourvu .... la réalisation de ce crédit par 
le moyen du prélèvement d'égale somme sur l'avoir de la 
Caisse de Réserve du Territoire prévu par le décret susvisé 
du 7 mars 1928, 

ART. 3. - Le montant de Ce pr61èvement sera encaissé en 
pro[ÎI du Chapitre 8 «Recettes extraordinaires» du Budget 
local exercice 1928, 

ART. 4, _Il est ouvert, au même chapitre 8 des Recettes 
du Budget local exercice. 1928 un arlicle 2 nouve.u «Rem­

. «boursements par le Service du Chemin de Fer et du wharf 
({ de l'avance de. 2 millions à lui consentie pour augmentation 
«de la valeur du ronds de roulement aflecté à ses approvi­
«sionnemenlsgénéraux »). Cet article constatera le l'embour... 
sement fait par le Service du Chemin de Fer et du whor[ du 
prêt dont il aura profité. 

ART. 5. - Le Chef du Seorétariat Général est charsé de 
l'exécution du présent arrêt". 

Lomé, le 30 avril 1928; 

L. PÊTRE. 

ARR/trÈ N° J91 p,·omul.quant le décret du 10 juillet 1928 
pm·tant prélèvement sur la caisse de 1'éserve du Togo et 
ouverture de él~édits !5upplé-meulaù'es au budget local et au 
hudget annexe de lle:.r;ploitation du chemin de fer et du. 
wharf (c.xcrdcc 1.928). 

LB 	 COMMtSSAlfU!: DR LA RàPUBLIQCR FSANÇ.USR AU TOGO, P. J., 

CHRVALiER nB LA LnGlOri J)'HOfUŒUR, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant le. attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au 
Togo; 

Vu le décret du 10 juillet 1928 portant prélèvement surla 
caisse de réserve du Togo et ouverture de crédits supplé­
':lentaires au budget local et au budget annexe de l'exploita­
tIOn du chemlll de fer et du wharf (exercice 1928); . 

• 
ARRÊTE: 

ARTICLE UIÜQUB. - Est promulgué dans le Territoire du 
Togo placé sous le mandat de la France le décret du 10 
juillet 1928 portant prélèvement sur 10 cnisse de réserve'du 
Togo et ouverture de crédits supplémentaires au 'budget 
local et budget annexe de l'exploitation du chemin de 1er et 
du wharl (exercice 1928), 

Lomé, le 31 août 1928. 

L, PÊTRE . 




